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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Kapitalmarkt

Afin de positionner la place financière helvétique comme leader de la finance durable,
Beat Jans (ps, BS ) a déposé une motion qui charge le Conseil fédéral d'établir un plan
d'action pour une place financière durable. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion, mais a indiqué qu'il soutenait le postulat
19.3127 qui vise une évaluation de la compétitivité de la place financière en terme de
durabilité. 
La motion a été classée, faute d'un examen dans le délai imparti.

MOTION
DATUM: 19.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Agrarpolitik

L'agriculture contractuelle de proximité (ACP) convainc une petite majorité de
député.e.s. Le Conseil national a accepté, par 97 voix contre 92 et 3 abstentions, une
motion mandatant le Conseil fédéral de mettre en place des instruments, notamment
financiers, pour favoriser cette forme de vente qui lie directement le consommateur au
producteur. 
Le Conseil fédéral s'était opposé à cette demande, considérant que les possibilités
actuellement offertes dans le cadre de la politique agricole permettent à ce genre de
projets de profiter de soutien, Guy Parmelin de donner l'exemple de l'article 11 de la
LAgr qui vise à aider des projets particulièrement innovants. Tant pour le motionnaire,
Carlo Sommaruga (ps, GE), que Beat Jans (ps, BS) – qui a repris l'objet – soutenir cette
forme d'agriculture, c'est aller en direction d'une agriculture réellement durable et qui
cumule les avantages: la souveraineté alimentaire est au centre, les prix rétribuent
correctement les producteurs et productrices et, finalement, l'agriculture locale est
pleinement soutenue.
Le clivage gauche-droite s'est montré marqué sur ce sujet, avec un match au centre, le
groupe du même nom soutenant majoritairement le texte, tandis que les verts-libéraux
l'ont, à l'exception d'un élu, rejeté. 1

MOTION
DATUM: 16.09.2020
KAREL ZIEHLI

Forstwirtschaft

La motion Fässler (pdc, AI) sur les conventions-programmes RPT Forêt a été classée
par les chambres, le Conseil fédéral y ayant répondu avec satisfaction. En effet, les
conventions-programmes sont entrées en vigueur en 2016 et les autorités ont eu
l'occasion d'aborder certains des points dans le cadre du postulat Jans (ps, BS)
13.3924. 2

MOTION
DATUM: 17.09.2020
KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

Après avoir été modifiée par la CER-CE et acceptée par la chambre haute, la motion
von Siebenthal (udc, BE) demandant la suppression du traitement inégal entre étables
à stabulations entravées et à stabulations libres dans le domaine des mesures
d'amélioration structurelle passait à nouveau au Conseil national. La majorité de la
commission en charge propose d'accepter la modification apportée par sa commission
sœur – à savoir, que l'inégalité de traitement soit supprimée en ce qui concerne les
améliorations structurelles mais pas, comme initialement proposé, pour les paiements
directs. 
Une minorité de la commission, représentée par Beat Jans (ps, BS) invite, quant à elle,
les parlementaires à rejeter la motion. Le rapporteur explique, en effet, que ces
différences de traitement entre les deux systèmes se justifient d'une part, du point de
vue du bien-être animal, le étables à stabulation libre étant profitables aux vaches. Et
d'autres part, le député socialiste fait remarquer que ces structures coûtent moins
cher à l'utilisation, les paysan.ne.s pouvant simplement ouvrir les portes pour laisser
entrer ou sortir les bovins. Finalement, la minorité fait également un lien avec l'initiative

MOTION
DATUM: 05.03.2018
KAREL ZIEHLI
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pour les vaches à cornes qui, en cas d'acceptation, inciterait donc doublement les
paysan.ne.s à attacher leurs bêtes, ceux et celles-ci touchant donc de l'argent pour
laisser leurs cornes aux vaches et n'étant plus incités financièrement à les laisser libre –
les vaches à cornes étant usuellement attachées, pour éviter les blessures. Tout comme
la minorité Jans, le Conseil fédéral souhaite le maintien d'une distinction entre les deux
systèmes afin d'encourager les étables à stabulation libre. Johann Schneider-Ammann
fait remarquer qu'en cas d'acceptation de la motion, les sommes allouées en
supplément aux installations se souciant du bien-être animal disparaîtraient. Malgré les
recommandations du Conseil fédéral, ce texte trouve une majorité confortable au sein
de la chambre basse, 104 parlementaires de tous bords l'ayant soutenu. 68 voix s'y sont
opposées alors que 13 se sont abstenues. 3

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Bien que l'initiative populaire pour les vaches à cornes ait été rejetée par le corps
électoral en 2018, Roberto Zanetti (ps, SO) a déposé une motion demandant de
rémunérer les paysan.ne.s qui laissent aux vaches leurs cornes. Deux raisons ont
poussé le sénateur de Soleure à vouloir poursuivre la discussion. D'une part, la question
du bien-être animal, thématisée lors de la campagne de votation, reste sur la table,
l'écornage des vaches posant problème. D'autre part, plus de 45 pour cent du corps
électoral a apposé un «Oui» sur le bulletin de vote et les analyses post-votation
montrent que près de 20 pour cent des opposant.e.s au texte l'étaient car ils et elles ne
voulaient pas inscrire une telle mesure dans la Constitution fédérale. Une partie s'est
également exprimée contre le texte, car l'argent permettant de financer cette mesure
aurait dû être trouvé dans d'autres secteurs du budget agricole. Travailler au niveau de
l'ordonnance et augmenter légèrement le plafond des dépenses, comme proposé par
Roberto Zanetti, permettrait de résoudre ces oppositions. Le sénateur socialiste
profite du soutien de 27 de ses collègues. Toutefois et sur proposition de Jakob Stark
(udc, TG), la motion a été transmise à la commission compétente pour un examen
préalable.
Dans les médias, Armin Capaul, l'initiateur du texte qui a été refusé par la population, a
affirmé ne pas avoir été informé du dépôt de cette motion au Parlement. Il a, par
ailleurs, annoncé qu'il préparait le lancement d'une nouvelle initiative populaire sur le
sujet. Il s'est toutefois dit prêt à y renoncer, pour autant que la voie proposée par
Roberto Zanetti aboutisse à un résultat probant. 4

MOTION
DATUM: 03.06.2021
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Eine im März 2015 eingereichte Motion Jans (sp, BS) verlangt vom Bundesrat eine
wahrheitsgetreue Statistik der von mittleren und grossen Verbrauchern bezahlten
Strompreise. Die von der Elcom und dem Bundesamt für Energie publizierte
Strompreisstatistik sei wenig aussagekräftig, da die von mittleren und grossen
Verbrauchern auf dem liberalisierten Markt bezahlten Strompreise nicht erhoben
würden und der Marktanteil dieser Elektrizität über 50% betragen dürfte. Am 20. Mai
2015 beantragte der Bundesrat die Ablehnung der Motion. Er anerkenne zwar das
Anliegen der Motion, die Einführung einer Vollerhebung sei aber mit erheblichem
Aufwand für die Erhebungsorgane und die Datenlieferanten verbunden.

MOTION
DATUM: 20.05.2015
NIKLAUS BIERI

Im Namen der Standortförderung verteidigte Beat Jans (sp, BS) in der Herbstsession
2016 im Nationalrat seine Motion für eine wahrheitsgetreue Statistik der Strompreise:
Indem von der Statistik nur die Strompreise für Kleinkunden ausgewiesen würde,
könnten sich Firmen nicht über die dank der Liberalisierung weit tieferen Preise
informieren. Seine Motion fordere nicht mehr, als dass eine Preis-Statistik auch die
tatsächlichen Preise ausweise. Bundesrätin Doris Leuthard entgegnete, dass die
Strompreise durchaus in Erfahrung zu bringen seien, eine Anpassung der Statistik aber
mit zu grossem Aufwand verbunden wäre. Der Rat lehnte die Motion in der Folge mit
130 zu 62 Stimmen bei 2 Enthaltungen ab. Zugestimmt haben SP, Grüne und
Grünliberale, die anderen Fraktionen lehnten geschlossen ab. 5

MOTION
DATUM: 21.09.2016
NIKLAUS BIERI
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Energiepolitik

Im Sommer 2020 verstrich die Behandlungsfrist von zwei Jahren und führte zur
Abschreibung einer Motion Jans (sp, BS). Der Basler Sozialdemokrat hatte gefordert,
dass CHF 1 Mrd. aus dem Überschuss der Staatsrechnung 2017 zur Förderung der
Stromproduktion aus erneuerbaren Energiequellen verwendet werden. Der Bundesrat
überdenke derzeit die Handhabung der Schuldenbremse (Bsp. Bericht Expertengruppe
2017), lehne aber eine Fokussierung auf einen einzelnen Verwendungszweck ab, hatte
die Regierung in ihrer ablehnenden Stellungnahme Mitte 2018 erklärt. Für den Fall, dass
die Richtwerte im Zuwachs der erneuerbaren Energien gemäss EnG nicht erreicht
werden können, würden zusätzliche Massnahmen in die Wege geleitet werden, war der
bundesrätlichen Stellungnahme weiter zu entnehmen. 6

MOTION
DATUM: 19.06.2020
MARCO ACKERMANN

Kernenergie

Im Sommer 2020 verstrich die zweijährige Behandlungsfrist einer Motion Jans (sp, BS)
betreffend die Finanzierungsrisiken bei den Stilllegungs- und Entsorgungsfonds, was
infolgedessen zur Abschreibung des Vorstosses führte. Gefordert hatte der
Sozialdemokrat, dass nebst den Baukostenrisiken auch die Risiken für die Finanzierung
der beiden Fonds in die Berechnung des Sicherheitszuschlags einfliessen. Er hatte
konstatiert, dass es zunehmend fraglich sei, ob die Betreiberfirmen in der Lage seien,
sämtliche Kosten für den Rückbau der AKWs und für die Endlagerung der radioaktiven
Abfälle zu stemmen. Der etablierte und umfassende Sicherheitszuschlag könne hier
Haftungsrisiken seitens des Bundes abfedern. 
Der Bundesrat hatte in seiner Stellungnahme argumentiert, dass dem Anliegen der
Motion bereits Rechnung getragen werde, indem im Rahmen der dritten Revision der
SEFV Finanzierungsrisiken bei der Festlegung der Parameter einbezogen würden. Die
Forderung würde zudem den Handlungsspielraum des Bundesrates einschränken,
weshalb er die Ablehnung der Motion beantragt hatte. 7

MOTION
DATUM: 19.06.2020
MARCO ACKERMANN

Alternativenergien

Im Dezember 2020 kamen gleich sechs SP-Motionen im Bereich der Fotovoltaik zur
Abschreibung, da sie nicht innert der Zweijahresfrist vom Parlament behandelt wurden.
Eine Motion Jans (sp, BS; Mo. 18.4297) forderte, dass der Bundesrat das Potenzial der
Fotovoltaik in der Schweiz genauer identifiziert, Daten öffentlich zugänglich macht und
Möglichkeiten prüft, wie die sich in öffentlicher Hand befindenden Flächen zur
Verwendung von Sonnenenergie nutzbar gemacht werden könnten. Den Ausbau der
Fotovoltaik vorantreiben wollte auch Mathias Reynard (sp, VS), der in seiner Motion
(18.4272) eine Beschleunigung und Priorisierung der Auszahlung von einmaligen
Investitionsbeiträgen gegenüber anderen Techniken (wie bspw. Wasserkraft) forderte.
Vor allem mit grossen Fotovoltaikanlagen könnten verglichen mit anderen
Stromproduktionstechniken der günstigste Strom geliefert und die Mittel des
Netzzuschlagsfonds am effizientesten genutzt werden, begründete der Walliser seine
Motion. Beschleunigen wollte dieses Verfahren auch Claudia Friedl (sp, SG; Mo.
18.4245), die für die Auszahlung der Investitionsbeiträge bei Fotovoltaik-Kleinanlagen
die Einführung einer maximalen Wartefrist von drei Monaten verlangte. Nicht
beschleunigen, aber erhöhen sollte der Bundesrat zudem die Auszahlung der
einmaligen Investitionsbeiträge für fassadenintegrierte (vertikale) Fotovoltaikanlagen.
Motionärin Jaqueline Badran (sp, ZH; Mo. 18.4218) wollte damit sicherstellen, dass
solche Anlagen, die aufgrund ihrer vertikalen Ausrichtung vor allem im Winter
erneuerbaren Strom liefern und damit zu einer Entschärfung des Stromengpasses in
den kalten Monaten beitragen, auch aus ökonomischer Sicht rentabel betrieben werden
können. Eine Entschärfung des Problems der Winterstromknappheit wollte auch Silva
Semadeni (sp, GR; Mo. 18.4215) erreichen, indem die finanziellen Aspekte für
Netzanschlüsse von Fotovoltaikanlagen in peripheren Lagen, beispielsweise an
sonnenreichen vertikalen Stellen entlang von Bahnlinien oder Strassen, neu geregelt
werden, damit diese aus ökonomischer Sicht realisiert werden können. Den Vorteil von
vertikaler Fotovoltaik in den Wintermonaten strich zuletzt auch Mathias Reynard
heraus, der sich mit einer weiteren Motion (18.4271) eine Honorierung für solche
Anlagen wünschte, die dem winterlichen Versorgungsengpass entgegensteuern. Der
Bundesrat hatte in seinen Stellungnahmen sämtliche sechs Motionen zur Ablehnung
empfohlen, zumal er die geltenden Regelungen und laufenden Arbeiten als ausreichend
eingestuft hatte. 8

MOTION
DATUM: 18.12.2020
MARCO ACKERMANN
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

In der Sommersession 2015 gelangte die Motion Niederberger (cvp, NW) zur
Abschaffung unnötiger Administrativarbeiten für die AHV zur Beratung in den
Nationalrat. Die Mehrheit der Kommission für Wirtschaft und Abgaben WAK-NR
beantragte Annahme der Motion, eine Minderheit Jans (sp, BS) beantragte Ablehnung.
Der Mehrheitssprecher betonte die Wichtigkeit und Dringlichkeit einer administrativen
Entlastung der Wirtschaft insbesondere angesichts der anhaltenden Frankenstärke. Die
Argumentation des Bundesrates bezüglich Schwarzarbeitsbekämpfung sei zudem nicht
überzeugend: Die Verantwortung dafür liege nicht bei der AHV, sondern bei den
Migrationsämtern. Mitglieder der sozialdemokratischen Fraktion machten auf den
Umstand aufmerksam, dass die Motion unmittelbar auf eine – weitreichende –
Verordnungsänderung abziele. Vor diesem Hintergrund kritisierten sie, dass bei den
betroffenen Akteuren, namentlich den Kantonen, den Migrationsämtern und den
Sozialpartnern, keine Vernehmlassung durchgeführt worden war. Deshalb seien die
Auswirkungen der Motion unklar. Während der Minderheitssprecher beim Antrag auf
direkte Ablehnung blieb und argumentierte, Schwarzarbeit sei in der Schweiz ein
grosses Problem, das infolge der Motion weiter zunehmen könnte, reichte sein
Parteikollege Pardini (sp, BE) einen Ordnungsantrag ein, um den Vorstoss an die
Kommission zurückzuweisen. Dies würde dem Bundesrat die Möglichkeit geben,
Konsultationen durchzuführen und so die Informationsbasis zu verbreitern. Bundesrat
Berset drückte seine Unterstützung für den Ordnungsantrag aus. Er warnte davor, ohne
weitere Abklärungen eine Entscheidung zu treffen, welche angesichts der Tatsache,
dass der Ständerat die Motion bereits angenommen hatte, definitiv wäre. Gleichzeitig
versicherte der Innenminister, der Bundesrat sei immer um administrative
Vereinfachungen bemüht, wo diese möglich seien. In der Tat stellte sich im Laufe der
Beratung heraus, dass der Kommission bei ihrer Vorberatung relevante Bedenken
entgangen waren: So hatten sich der Unternehmerverband und die UNIA des Kantons
Waadt gegen die Motion ausgesprochen, mit dem Hinweis, diese schade ehrlichen
Unternehmen. Unehrliche Firmen, so äusserten sich auch Mitglieder der Ratsrechten,
könnten ohne die Pflicht zur unterjährigen Meldung neuer Arbeitnehmender im Februar
neues Personal einstellen, um dieses anschliessend im Dezember wieder zu entlassen,
und so auf betrügerische Weise die AHV-Pflicht umgehen. Baustellenkontrollen, ein
wichtiges Instrument zur Bekämpfung von Schwarzarbeit, würden zudem deutlich
erschwert.
Angesichts der in der Debatte geäusserten Argumente stimmten alle Fraktionen dem
Ordnungsantrag Pardini zu, dieser wurde mit 175 zu 5 Stimmen bei einer Enthaltung
angenommen. Die Motion wurde damit vom Tagesprogramm gestrichen. 9

MOTION
DATUM: 04.06.2015
FLAVIA CARONI

1) AB NR, 2020, S.1577
2) FF. 2020, P. 3308 s.
3) AB NR, 2018, S. 186 ff.
4) AB SR, 2021, S.462 ; Blick, 22.3.21; TG, 23.3.21
5) AB NR, 2016, S. 1479.
6) Mo. 18.3323
7) Mo. 18.3648
8) Mo. 18.4215; Mo. 18.4218; Mo. 18.4245; Mo. 18.4271; Mo. 18.4272; Mo. 18.4297
9) AB NR, 2015, S. 888 ff.
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